
Note sous Bruxelles (9e chambre), 26/05/2016

Considérations générales sur les délais de prescription prévus par les articles X.18 et X.24 du Code de droit économique

L’arrêt ci-avant publié est intéressant à deux égards.

Premièrement, il se prononce sur l’octroi de l’indemnité complémentaire prévue par l’article X.19 du Code de droit économique[footnoteRef:1]. [1:  Sur cette question, nous renvoyons le lecteur à notre commentaire de l’arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 2016 (R.G. n° C.15.0292.F), publié ci-avant p. 542.] 


Deuxièmement, il examine la question de la prescription des actions naissant du contrat d’agence, prévue par l’article X.24 du Code de droit économique. En vertu de cette disposition, « les actions naissant du [contrat d’agence commerciale] sont prescrites un an après la cessation de celui-ci ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action, sans que ce dernier délai puisse excéder un an après la cessation du contrat ».

Selon la cour d’appel, citant C. Daniels et K. Van Den Broeck[footnoteRef:2], « ces deux délais doivent être appliqués cumulativement en sorte que la prescription est acquise dès que l’un des deux délais est expiré ». À la suite de son appréciation du cas d’espèce, la cour conclut que ce délai étant dépassé, la demande de dommages et intérêts introduite par l’agent en raison de la longueur des travaux effectués par le commettant dans l’agence, dont il aurait résulté pour lui une perte de clientèle et l’impossibilité d’en développer une nouvelle, était prescrite. [2:  C. DANIELS et K. VAN DEN BROECK, « De verjaring van vorderingen ontstaan na de beëindiging van een agentuurovereenkomst », note sous Bruxelles, 14 novembre 2012, R.A.B.G., 2015, p. 659.] 


En outre, cet arrêt est l’occasion de rappeler que la prescription prévue à l’article X.24, dont il est question en l’espèce, est bien différente3 de celle instaurée par l’article X.18 du Code de droit économique : alors que l’article X.18, in fine, vise le droit à l’indemnité d’éviction ne s’ouvrant qu’à la cessation du contrat d’agence, l’article X.24 couvre quant à lui toutes les actions pouvant découler du contrat[footnoteRef:3]. [3:  En ce sens, voy. Comm. Liège, 28 janvier 2002, cette revue, 2003, p. 4.
En ce sens, voy. A. DE THEUX, La fin du contrat d’agence commerciale, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 113 ; D. MATRAY, « Distribution : la nouvelle loi sur le contrat d’agence et l’évolution de la jurisprudence en matière de concession », in Les contrats commerciaux, Formation permanente CUP, Liège, 1995, pp. 57 et s. ; A. MOT- TET HAUGAARD et T. FAELLI, « Chronique de jurisprudence relative à la loi du 13 avril 1995 sur le contrat d’agence commerciale (1995-2004) », D.A.O.R., 2005/75, p. 240.] 


Puisque la loi belge doit s’interpréter à la lumière de la directive du 18 décembre 1986 relative aux agents commerciaux[footnoteRef:4], la doctrine considère que « l’agent ne perd pas son droit à indemnité d’éviction, même s’il n’a pas introduit en justice dans le délai d’un an de l’article X.24, à condition qu’il ait notifié, dans ce délai, son intention d’obtenir l’indemnité d’éviction, même si les formalités prévues par les articles 2242 et suivants du Code civil n’ont pas été respectées » P. DEMOLIN, Le contrat d’agence. Droits et obligations, Waterloo, Wolters Kluwer, 2014, p. 135 et références citées. [4:  Directive du Conseil du 18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États membres concernant les agents commerciaux indépendants, J.O.U.E., L. 382, 31 décembre 1986, pp. 17 à 21.] 


Les deux délais de prescription prévus respectivement par les articles X.18 et X.24 du Code de droit économique sont donc indépendants.

Par ailleurs, aucune condition de forme n’est requise afin d’interrompre le délai de prescription prévu par l’article X.18 du Code de droit économique. Une simple notification de l’agent au commettant, contenant une demande de paiement d’une indemnité de clientèle, suffit, tant qu’elle manifeste, de manière suffisamment claire, la volonté de l’agent de faire valoir son droit à l’indemnité[footnoteRef:5]. De cette manière, en effet, le délai d’un an de l’article X.18, in fine, commence à courir non pas à partir de la cessation du contrat, mais bien à partir de cette notification[footnoteRef:6]. [5:  P. CRAHAY, « La loi relative au contrat d’agence commerciale : résiliation et indemnité d’éviction », R.D.C., 1995, p. 874.]  [6:  Comm. Liège, 28 janvier 2002, cette revue, 2003, p. 4 ; Comm. Termonde, 19 décembre 2002, T.G.R., 2002/5, p. 284 : « le délai d’un an dont dispose l’agent commercial, après la rupture du contrat, pour informer le commettant de son intention de faire valoir certains droits, n’est pas un délai de prescription mais un délai de forclusion ».] 
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